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SUGGESTIONS

La commission des affaires juridiques invite la commission du marché intérieur et de la 
protection des consommateurs, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 
résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

Généralités

1. reconnaît l’importance que revêtent, pour les citoyens de l’Union européenne, un 
marché unique numérique opérationnel et l’utilisation de l’IA, de la robotique et des 
technologies connexes, car ils permettent de relever les défis qui se présentent aux 
sociétés, en particulier pendant la pandémie de COVID-19;

2. affirme que les PME doivent être soutenues dans leur transformation numérique, car 
leurs ressources sont limitées; invite dès lors la Commission à réaliser un bilan de 
qualité sur les PME avant que la législation soit publiée et à veiller à ce que les charges 
administratives soient maintenues au plus bas en procédant, notamment, à 
l’établissement de normes;

3. fait observer que le marché unique numérique et l’IA présentent des caractéristiques 
diverses et qu’ils font l’objet d’évolutions rapides et dynamiques; invite instamment la 
Commission à fonder ses propositions et initiatives sur un juste équilibre en veillant, 
d’une part, à ne pas recourir à une approche à taille unique et, d’autre part, à éviter de 
s’appuyer sur des approches nationales qui pourraient entraîner une fragmentation du 
marché;

Améliorer l’utilisation de l’IA pour les consommateurs européens

4. met l’accent sur le fait qu’il est nécessaire d’établir un nouveau cadre réglementaire en 
matière d’IA pour faire face aux risques éventuels de comportement autonome et pour 
gagner la confiance pleine et entière des utilisateurs et leur permettre de tirer pleinement 
parti des avantages qui s’offrent à eux; invite la Commission à proposer, en matière 
d’IA, un cadre législatif fondé sur les risques, propice à l’innovation, qui permette 
essentiellement d’identifier et de combler les lacunes dans la législation existante et qui 
soit cohérent avec la législation sectorielle en vigueur;

5. est fermement convaincu que les définitions de l’«IA» et du «haut risque» devraient être 
pérennes pour garantir la clarté juridique aux consommateurs et aux entreprises, et 
qu’elles devraient intégrer l’idée d’une surveillance humaine des applications d’IA à 
haut risque;

6. est convaincu que la législation existante doit être adaptée aux nouvelles technologies; 
invite la Commission à adapter entre autres la directive sur la responsabilité du fait des 
produits1, en particulier en redéfinissant les termes «produit» et «défaut» et en 
envisageant d’apporter des adaptations à la notion de «charge de la preuve», qui devrait 
refléter les modifications apportées à la directive relative à la sécurité générale des 

                                               
1 JO L 210 du 7.8.1985, p. 29.
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produits2;

7. souligne que la société, y compris les consommateurs, devrait bénéficier du 
développement et du déploiement responsables d’une IA qui se place au service de 
l’intérêt général; invite la Commission, par conséquent, à définir des règles éthiques 
pour le développement, le déploiement et l’utilisation de l’IA, de la robotique et des 
technologies connexes en tenant compte des principes d’amélioration de la 
réglementation;

8. insiste sur le fait que la libre circulation des données au sein du marché unique 
numérique est essentielle à l’entraînement de l’IA et qu’elle devrait être encadrée par 
des règles contractuelles appropriées;

9. invite la Commission à apporter son soutien à l’élaboration de normes internationales 
qui régiront l’utilisation de l’IA;

Fonctionnement du marché unique en ce qui concerne les éléments numériques

10. met l’accent sur le fait que les consommateurs bénéficient déjà de règles strictes en 
matière de protection des données telles que le RGPD3 et la directive «vie privée et 
communications électroniques»4; se félicite du fait que la Commission prévoie 
d’adopter des mesures destinées à permettre aux individus d’exercer leurs droits, qui 
doivent se fonder, en partie au moins, sur le droit civil;

11. invite la Commission à s’assurer que les utilisateurs soient correctement informés, à ce 
que leurs droits soient effectivement garantis lorsqu’ils interagissent avec des systèmes 
automatisés de prise de décision et à ce que les systèmes automatisés de prise de 
décision ne génèrent pas de résultats injustement biaisés pour les consommateurs au 
sein du marché intérieur;

12. invite instamment la Commission à garantir une protection forte des droits civils des 
utilisateurs dans la future proposition de législation sur les services numériques, en 
particulier afin de protéger, entre autres, la liberté d’expression et la libre prestation de 
services, et de prémunir les utilisateurs contre le microciblage préjudiciable;

13. souligne qu’il est inacceptable que les consommateurs soient exposés à des produits 
dangereux et, par conséquent, qu’il est indispensable de faire peser davantage de 
responsabilités sur les places de marché en ligne; invite la Commission à établir, dans la 
législation sur les services numériques, des règles claires en matière de responsabilité 
des plateformes d’hébergement de contenu pour les biens vendus sur ces plateformes ou 
pour lesquels elles font de la publicité afin, notamment, de remédier au vide juridique 
qui empêche les utilisateurs d’obtenir ce à quoi ils peuvent prétendre au titre de la loi ou 
du contrat de fourniture de biens, par exemple en raison de l’impossibilité d’identifier le 
vendeur principal;

14. estime que le recours aux contrats intelligents dans le marché unique numérique doit 
s’appuyer résolument sur le droit civil et le droit des contrats afin de garantir les droits 

                                               
2 JO L 11 du 15.1.2002, p. 4.
3 JO L 119 du 4.5.2016, p. 1.
4 JO L 201 du 31.7.2002, p. 37.
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des entreprises et des consommateurs;

15. relève que les grandes plateformes générant des effets de réseau importants pourraient 
de facto exercer un contrôle sur l’accès au marché dans l’économie numérique et invite 
instamment la Commission à analyser l’incidence de la puissance de ces grandes 
plateformes sur les droits des consommateurs et des PME.
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